
Mardi,danssaconférencedepresse,Paul
Vergès a expliqué que dans un monde en
plein bouleversement, les îles françaises
ont à côté d'elles d'importantes possibi-
lités économique, sociale et culturelle.
Pour Paul Vergès, le gouvernement
devrait alors avoir une «vision globale et
cohérente de notre environnement dans
l'espace et dans le temps».

Sortir de l'isolement

Le sénateur a expliqué que sur le plan
politique, les similitudes sont tout aussi
différentes entre la Martinique et la Gua-
deloupe, et La Réunion, les Comores,
Madagascar, les Seychelles et Maurice.
Cesdifférencesdemandentdespolitiques
différentes afin que chaque territoire
puisse profiter économiquement, diplo-
matiquement et socialement, de ses
atouts avec ses voisins.
Alors, «comment résoudre les problèmes
de nos relations avec le monde», a indi-
qué Paul Vergès. D'autant qu'après la
plainteauprès de l'OrganisationMondiale
du Commerce, l'Union Européenne a sup-
primé les accords de Cotonou, qui inté-
grait les économies des anciennes colo-
nies aux états d'Afrique, Caraïbes et
Pacifique (ACP). Face aux accords de par-
tenariats signés dans la zone océan
indien, tel que le COMESA, plusieurs
observateurs avaient avertit: «vous serez
isolés si La Réunion n'intègre pas une zone
économique», a rapporté Paul Vergès.
Une intégration indispensable pour faire
face à la concurrence. Cependant, la dou-
ble intégration à l'Europe et à la zone
Océan Indien reste en suspend. Un tel
constat pose la question «que fait le gou-
vernement et quelles sont ses solutions?
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IInnttééggrreerr LLaa RRééuunniioonn àà ssoonn eennvviirroonnnneemmeenntt

Pour Paul Vergès, La
Réunion doit parvenir à
s'intégrer en Europe et

dans la zone océan
Indien/Afrique de l'Est. Face
au bouleversement de l'ordre
mondial, l'île pourrait créer
un contrat gagnant-gagnant
dans la zone et ainsi se
développer et aider au déve-
loppement de ses voisins. 

A Madagascar, la hausse annuelle de la population correspond à une Réunion nouvelle chaque année.

Cela demande des solutions idéologiques
et économiques», a indiqué Paul Vergès.
Ce dernier propose «un compromis»
entre ces deux intégrations contradic-
toires.

Un environnement 
économique changeant

Lors de son allocution au Sénat, le séna-
teur Paul Vergès avait expliqué que la
hausse démographique de Madagascar
aura immanquablement un impact à La
Réunion. Car devant ces changements,
La Réunion possède des atouts et des
richesses pouvant permettre à Madagas-
car de se développer et de faire face aux
800.000 naissances par an, «soit une Réu-
nion de plus par an». 
Alors que le malgache est issu du malai-

PPoouurr uunn nnoouuvveeaauu ccoommpprroommiiss :: 
llaa ddoouubbllee iinnttééggrraattiioonn àà ll’’EEuurrooppee eett ll’’ooccééaann IInnddiieenn

sien, l'Indonésie sera, d'ici 2050, la 6ème
puissance économique mondiale, «les nou-
velles générations vont-elles conserver le
français?», a posé Paul Vergès. Ce dernier
a d'ailleurs précisé que la zone Océan
Indien était majoritairement francophone
et créolophone. De plus, les grandes puis-
sances émergentes, comme la Chine, l'Inde,
mais aussi l'Afrique du Sud et les pays de

la côte orientale d'Afrique, vont poursui-
vre leurs croissances, basées sur la hausse
démographique. «Ces aspects ne sont pas
pris en compte dans la politique internatio-
nale de la France au sein de la Zone Océan
Indien», a déploré le sénateur.

Céline Tabou 
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Édito

VVeerrss ddee nnoouuvveelllleess
rreessttrriiccttiioonnss 
ppoouurr lleess ccoommmmuunneess
En pleine campagne des municipales, la
ministre de la Réforme de l'État vient
de lâcher une bombe. Elle est allée dans
le sens d'une information parue le 4
mars dans "le Parisien". Notre confrère
annonçait la possibilité d'une baisse de
10 milliards des dotations aux collecti-
vités. Voici ce que rapporte "Acteurs
publics": 

«Si certains élus locaux pensaient
encore que la baisse des dotations aux
collectivités serait limitée à 1,5 mil-
liard d’euros en 2014 puis 1,5 milliard
supplémentaire en 2015, Marylise
Lebranchu a mis fin à leurs espoirs le
4 mars.

Réagissant à une information du Pari-
sien selon laquelle le gouvernement
réfléchirait à diminuer de 10 milliards
d’euros les subventions de l’État aux
régions, départements et communes
d’ici 2017, la ministre de la Réforme
de l’État a assuré sur Radio Classique
n’avoir «aucun arbitrage sur les chif-
fres». «À mon avis, on n’arrivera pas à
10 milliards», a-t-elle poursuivi, tout
en assurant que «la dotation globale
de fonctionnement va baisser». «Je ne
spécule pas, je me méfie», a précisé la
ministre, même si, a-t-elle admis, “tous
les chiffres sont sur la table».»

C'est l'application du plan d'austérité
qui se confirme. Le gouvernement doit
en effet tenir des engagements vis à vis
de l'Union européenne. Il a choisi de
réduire les dépenses publiques pour y
arriver. Et s'il ne réussit par à tenir son
objectif, alors les régions risquent de se
voir suspendre l'attribution des fonds
européens.

Les collectivités vont donc connaître
une nouvelle baisse de la dotation de
l'État. À La Réunion comme ailleurs, cela
aura des conséquences. Il sera plus dif-
ficile d'investir, sauf à augmenter encore
l'endettement et les impôts. L'applica-
tion du plan d'austérité sur les collecti-
vités va donc accélérer la crise des col-
lectivités, pendant plusieurs années.

J.B.

«Nous avons pris connaissance d’un tract
anonyme circulant sur le territoire de la
commune de Saint-Louis faisant état de trac-
tations entre M. Pierre Vergès et M. Jean
Piot.

Nous tenons à dénoncer avec la plus vive
indignation ce tract anonyme et lançons un
appel à tous les protagonistes des élections
municipales pour écarter ce type de
méthodes afin de préserver la sérénité du
débat démocratique.»

Candidats du PCR aux élections municipales
de Saint-Louis, Fabrice Hoarau s’élève
contre un procédé indigne: la distribution
d’un tract au contenu diffamatoire. Voici

son communiqué.

UUnn aappppeell àà ééccaarrtteerr ddeess mméétthhooddeess iinnddiiggnneess

Saint-Louis : Fabrice Hoarau indigné 
par un tract anonyme

«Des pratiques condamna-
bles ont cours à la mairie
de Saint-André depuis plu-
sieurs mois dans le cadre
de la campagne électorale,
que je veux dénoncer ici

avec force et sans exclure,
si elles persistent, d’utili-
ser toutes les voies de
recours légales.
Elles sont mises en œuvre
chaque jour suivant une

Candidat aux municipales, Joé Bédier a
publié hier un communiqué dans lequel il
liste toutes une série de pratique jugées
«indignes de notre République».

MMuunniicciippaalleess àà SSaaiinntt--AAnnddrréé

Joé Bédier dénonce 
des «pratiques intolérables»

organisation et un plan
méthodique dont le but
est de dissuader toute per-
sonne  manifestant sous
une forme  ou  une autre
son soutien à l’adversaire.
Jugez-en: une de mes
colistières, animatrice de
sports dans le privé,
devait participer à ce titre
aux manifestations du 8
mars pour la journée de la
femme. La mairie ayant
découvert sa présence à
mes côtés vient de décom-
mander cette participation
par un coup de fil  d’un
fonctionnaire agissant «sur
instruction du maire».
Dans les jours précédents
des «émissaires» avaient
déjà tenté de la dissuader
de figurer sur la liste que
je conduis.
Cette affaire vient s’ajou-
ter à toute une liste à l’ac-
tif de l’équipe du maire
actuel, de lui-même et de
son épouse candidate:
- annulation d’une réunion
électorale à la suite de l’in-
tervention d’un proche du
maire auprès du proprié-
taire des lieux, dont un
parent est employé muni-
cipal; d’autres tentatives
dans le même sens;
-  visites à domicile ou
coups de fi l  à des gens
repérés sur les photos
publiées de mes réunions
publiques, avec dans la

balance toujours l’emploi
d’un proche à la mairie ou
à la communauté de com-
mune que préside le
maire;
- convocations et pres-
sions sur les employés
communaux assistant à
des manifestations exté-
rieures et réunions ou sup-
posés proches de Joé
Bédier…;
- appel dissuasif à une can-
didate de ma liste par une
employée du bureau élec-
toral de la mairie, qui a
relevé son nom sur la
demande collective d’at-
testations d’inscription
sur la liste électorale (
démarche préalable au
dépôt de liste en sous-pré-
fecture )…
Ces faits sont graves,
condamnables morale-
ment et pénalement,
recourant notamment à
l’utilisation des agents et
moyens municipaux for-
mellement proscrite par le
code électoral. Ils relèvent
par ailleurs d’un profond
mépris des électeurs et de
leur liberté de citoyens et
d’abus manifestes envers
les employés municipaux.

A quelques jours de l’ou-
verture de la campagne
officielle, il est temps  que
cessent de telles pratiques
indignes de notre Répu-
blique et que le débat élec-
toral s’organise  autour
des  programmes des can-
didats et de leur capacité à
les mettre en œuvre. C’est
la ligne de conduite qui est
la mienne depuis ma
déclaration de candidature
en octobre 2013.

Joé Bédier»
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EElleeccttiioonnss mmuunniicciippaalleess

RRééuunniioonnss ppuubblliiqquueess aavveecc

PPaauull  VVeerrggèèss

VVeennddrreeddii 77 mmaarrss àà 1199hh
LLee PPoorrtt

SSaammeeddii 88 mmaarrss àà 1144hh3300
SSaaiinntt--GGiilllleess lleess HHaauuttss

MMaarrddii 1111 mmaarrss àà 1199hh
SSaaiinntt--LLoouuiiss vviillllee

MMeerrccrreeddii 1122 mmaarrss àà 1188hh3300
LLaa PPoosssseessssiioonn

TToouuss aauuxx mmeeeettiinnggss !!

Saint-Paul : Votez et faites voter la liste “Solidarite-Partage”
conduite par Ary Yée Chong Tchi Kan

«Cette liste reflète les principes et pro-
positions édictés par les 3 structures qui
ont investi sa candidature, le 29 septem-
bre 2013: 

- Le 1er Conseil Municipal des Pauvres
de Saint-Paul, 

- Le comité de l'Appel de l'Ermitage pour
l'Abolition de l'extrême pauvreté à La Réu-
nion, avant 2015!,

- La Section du Parti Communiste Réu-
nionnais de Saint-Paul. 

Tout d'abord, l'intitulée : 
Solidarité-Partage

Nous vivons aujourd'hui dans une Com-
mune où la priorité doit être consacrée à
la Solidarité envers les couches de popu-
lations victimes et abandonnées par la
politique gouvernementale et municipale. 

En effet, une étude de COMPAS et de la
Gazette des Communes, publiée le mois
dernier, a classé Saint-Paul 3e au palma-
rès des 100 plus grandes communes où le
taux de pauvreté est le plus élevé. Le pre-
mier est Roubaix avec 44%. Saint-Paul
pointe à 39%. Cette étude corrobore l'ana-
lyse de l'INSEE selon laquelle La Réunion
est un département socialement «hors
norme». La suppression du RSTA et la
prime COSPAR vont aggraver la situation
car des travailleurs percevant jusqu'à 1,4
SMIC vont perdre jusqu'à 150 euros men-
suels. 

L'avenir est sombre car les députés ont

voté le Budget 2014 en prévoyant une
baisse de 50 milliards des dépenses
publiques sur les trois premières années
de la nouvelle mandature. Ce sont les
contribuables qui vont donc payer la note.

En pareilles circonstances, les gesticu-
lations médiatiques, les discours d'auto-
satisfaction ainsi que les incessants bal-
lets des visites ministérielles sont
dérisoires. Il faut revenir à la politique
réelle. Et, la réalité impose au monde poli-
tique l'humilité et la modestie. Partagez
les moyens et les ressources disponibles.
Partagez les pouvoirs de décisions pour
une démocratie vivante et active.

Ensuite, la construction de la liste

La liste respecte les délibérations du
1er Conseil Municipal des Pauvres lors de
sa séance inaugurale le 4 août 2013, rela-
tives à la représentation sociale et aux
indemnités des élus. Celles-ci ont été ren-
dues publiques et adressées au Président
de la République. Lors de sa venue, M.
Chérèque a tenu à saluer la «Maire des
pauvres», Mme Gilmée Vochré. 

Les populations pauvres et abandon-
nés ne doivent pas subir, en plus, le mépris
démocratique: elles doivent prendre le
pouvoir, c’est-à-dire se placer au cœur des
décisions politiques de redressement
social et de rééquilibrage de l'aménage-
ment du territoire. Elles ne doivent plus
donner une procuration à des élus cumu-
lards. 

C'est ce qui explique la présence en

Ce jour, Ary Yée Chong Tchi Kan, secrétaire général du PCR, a déposé
sa liste de candidatures aux élections des conseils municipaux et
communautaires des 23 et 30 mars 2014 à Saint Paul. Voici le
communiqué publié à cette occasion.

EElleeccttiioonnss mmuunniicciippaalleess 

pôle position Mme Vochré, la maire du 1er
Conseil Municipal des Pauvres, de Raïssa
Nöel et Frédérique Técher, porte-paroles
de l'Appel de l'Ermitage et de Pierre Thié-
baut, secrétaire de la section PCR de Saint-
Paul, membre de Conseil Politique du PCR. 

Raïssa Noël, Frédérique Técher et Bap-
tiste Galais sont chargés respectivement
d'animer les collectifs d'habitants de la
Saline, de Saint-Gilles-les-Hauts et du Guil-
laume afin de préparer les futures com-
munes correspondantes. 

Un important clin d'oeil est fait au
monde culturel par la présence en 5ème
position de Michel Sellon, président de
l'Association «Promotion du Génie Collec-
tif Réunionnais».

Enfin, de nombreux jeunes ont souhaité
faire leurs premières armes. Les moins de
30 ans représentent 25% de la liste «Solida-
rité-Partage», la moitié de la liste a moins
de 40 ans.

La campagne électorale

La campagne sera marquée par la par-
ticipation du Sénateur Paul Vergès au ras-
semblement de Saint-Gilles-les-Hauts qui

aura lieu, ce samedi 8 mars 2014, à l'espla-
nade du restaurant «Saveur Métiss'». 

Plusieurs colistiers prendront la parole
devant 400 personnes pour présenter les
objectifs et principaux engagements de la
liste conduite par Ary Yée Chong Tchi Kan.

Paul Vergès revient du Sénat où il est
intervenu au cours d'une séance spéciale
consacrée à l'avenir des Outre-mers.

Nous appelons donc les électrices et
les électeurs de Saint-Paul, qui font
confiance au Parti Communiste Réunion-
nais depuis 55 ans, à persévérer dans leur
effort afin d’assurer la victoire de la liste
«Solidarité-Partage» menée par Ary Yée
Chong Tchi Kan.

Le Comité d’organisation de la campagne
électorale de 
la liste «Solidarité-Partage» 
menée par Ary Yée Chong Tchi Kan
Espace Citoyen de Saint-Paul
116 boulevard du Front de mer
97460 Saint-Paul – 0262 34 50 22
ary@saintpaul2014.re»
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Oté!
LLaarrzzaann ffaassiill,, 
iinn ddiikkssyyoonnèèrr 
llaa kkoorriippssyyoonn aann FFrraannss
Kan oui pans liv la té ékri na 20 tan! I
diré zordi.
Larzan lo ner la gèr; François Mitterand,
li la favoriz lo sistèm ou li la pérmèt fé
konèt lo zafèr si la plas piblik?
Tous pouri? Pa si tan ke sa.

Mé systèm la zistis lé télman konpliké;
sak i koné tourné déviré ladan li an sort
a li; sak lé tro naif ou tro néglizan va fé
trap a li; na in léksprésion i di «pa vu
pa pri».
Kan ou na ziska in ziz konm Thierry
Jean-Pierre (salapa -lété pa-in
Rényoné?-) i organiz in lasosyasyon po
pa kamouf bann zafèr zidisièr, lé oblisé
abandoné, maltrété po «kanbriolaz zidi-
sièr ou ékipé sovaz»pars li la vouli fé
son travay perkizisyon…
La dan so bann zafèr, oplis ou lé koni,o
plis ou lé anlèr médiatikman –dépité
aou, mèr aou, minis, ziska lo prézidan,
o plis lo milion détourné i ogmant.
Sa i fé pèr bann zinn i vé rant dan la
politik! Koripsyon, pas-droi, désoud tab,
marsé okult, fos faktir, déli dinisyé,
«pantouflaz», larzan-roi i doviin arzan
fasil.
La tout milié i pé èt konserné: batiman,
santé, zistis, politik, zournalis, notèr,
finans, spor.

Moin la parl a zot lot zour Gaston Flosse
an Polynézi; zot i rapèl Bernard Tapie
dann foutbol l’Olympik Marseiy!
Parti sosialis , RPR, UDF, bokou d parti
la été tousé de pré ou de loin!
Na in pé koupab i préfèr disparèt; i sar
rod a zot ziska an amérik di sid…
Pli zoli, sé lé rékonpans; po fé giny a ou
in marsé si in napèl dof, mi aksèp in
voyaz sésèl, ou déklar sa an fos faktir;
lo tour lé zoué!
Larzan fasil! Fo fèr l’ENA po fé dzafèr
pareyi! Tré pé po moin!

JJuussttiinn

SSeegguueeïï LLaavvrroovv,, cchheeff ddee llaa ddiipplloommaattiiee rruussssee,, iiccii aavveecc JJoohhnn KKeerrrryy lloorrss dd''uunnee pprrééccééddeennttee rreennccoonnttrree.. ««LLaa RRuussssiiee ««nnee ppeerrmmeettttrraa ppaass uunn bbaaiinn
ddee ssaanngg»» eenn UUkkrraaiinnee»»

La question de cette autonomie sera
posée par référendum dans les jours à
venir. Vladimir Konstantinov et trois par-
lementaires se sont envolés aujourd'hui
pour Moscou, qui devrait aider à hauteur
de 3,6 milliards d'euros la Crimée, selon le
ministère de l'économie russe. De plus, une
réunion plénière de 100 députés doit vali-
der la question. 

Référendum en vue pour
l'autonomie  

La région possède depuis 1991, un sta-
tut de République en Ukraine, une Consti-
tution, un Parlement et un gouvernement
local. Depuis l'arrivée des Russes, les pou-
voirs du gouvernement de Simferopol se
sont étendus, le Premier ministre, Sergueï
Aksionov de Crimée, non reconnu par Kiev,
est désormais habilité à faire preuve d'au-
torité sur les forces de police et armées de
la région. 

Face au rapport de force établi par Mos-
cou, le référendum pourrait donner une
légitimité populaire, mais la rupture entre
Kiev et la Crimée n'est pas certaine. Pour
Refat Choubarov, patron de l'organe repré-
sentatif des tatars de Crimée (musulmans,
12% de la population), cité par "Le Monde",

le majlis, groupe non-institutionnel mais
puissant, pensent que les Russes «essaient
de séparer la Crimée de l'Ukraine». Ces der-
niers «nous promettent une vice-présidence
du Parlement, trois ministères et onze
postes de collaborateurs gouvernement»,
mais pour lui, «ce ‘gouvernement’ est illé-
gitime"

Pour Refat Choubarov, le pouvoir fera
les choses «en deux temps»: un référendum
sur l'autonomie, puis «un prétexte, un refus
de Kiev de signer leurs conditions». Alors,
«ils organiseront un autre vote sur le ratta-
chement à la Russie».

Deux bases de lancement
sous contrôle

Les forces russes ont pris le contrôle par-
tiel de deux bases de lancement de missiles
en Crimée, ont indiqué mercredi 5 mars, des
sources militaires ukrainiennes à l'Agence
France Presse. Ce contrôle a été fait sans
échange de tir, a affirmé l'AFP. Pour certains
observateurs, cette nouvelle manœuvre
accentue la tension entre les forces russes
et ukrainiennes. Jusqu'à aujourd'hui, dans
la plupart des cas, les soldats russes encer-
clent les bases ukrainiennes, sans y rentrer.

A Fiolent, les forces russes et des mani-
festants pro-russes ont pénétré dans la base,
située près du port de Sébastopol, où abrite
la flotte russe de la mer Noire, a indiqué un
porte-parole en Crimée du ministère ukrai-
nien de la Défense, Volodymyr Bova, aux
agences de presse. «Les soldats russes sont
sur le territoire de l'unité, mais ils ne font
que bloquer la partie où se trouvent les mis-
siles», a-t-il expliqué. 

Le ministre russe des Affaires étrangères,
Sergueï Lavrov, a réaffirmé que Moscou
n'avait «aucune autorité» sur «les forces d'au-
todéfense» déployées en Crimée. «Je vou-
drais que l'on explique ce que sont les forces
prorusses. Ce sont les forces créées par les
habitants de Crimée. Elles ne reçoivent
aucun ordre de notre part», a-t-il précisé. Les
missiles situés à Fiolent ne sont pas armés,
selon Volodymyr Bova. Pour Sergueï Lavrov,
la Russie «ne permettra pas un bain de sang»
en Ukraine, et «nous ne permettrons aucun
attentat contre la vie et la santé de ceux qui
vivent en Ukraine, ni contre les Russes qui
vivent en Ukraine», a-t-il affirmé lors d'une
conférence de presse avec son homologue
espagnol, José Manuel Garcia-Margallo.

.
CCéélliinnee TTaabboouu

Hier avait lieu à Paris un sommet inter-
national sur le Liban. Parmi les pays invités
à l'Elysée: la Russie, l'Allemagne, les Etats-
Unis et la Grande-Bretagne. En marge des
questions relatives au Liban, la rencontre a
été l'occasion pour les ministres des Affaires
étrangères d'échanger leurs points de vue

sur la situation en Ukraine. 
En début d'après-midi, les ministres de

la Russie, des Etats-Unis, de la France, de la
France et de l'Allemagne ont eu une discus-
sion sur l'Ukraine, selon des sources diplo-
matiques citées par l'AFP. L'entrevue de Paris
était la première rencontre entre les Etats-

Unis et la Russie au sujet de l'Ukraine, depuis
le coup d'État à Kiev et la prise de contrôle
d'administrations de l'Est et de la Crimée
par des opposants au nouveau régime.

L'Union européenne s'est aussi invitée
dans le débat. Elle a annoncé le vote d'un
plan d'aide de 11 milliards d'euros pour
l'Ukraine.

MM..MM..

PPeerrttee ttoottaallee dd''aauuttoorriittéé ddee KKiieevv ddaannss llee SSuudd ddee ll''UUkkrraaiinnee

Les Russes à la manœuvre en Crimée

L'armée russe est désormais régente dans les principales villes de Crimée, où les tractations ont débuté
le 5 mars à Simferopol, la capitale régionale. L'ancien président Vladimir Konstantinov, et ses forces,
sont en train de débattre de «l'autonomie» de la région. 

RReennccoonnttrree LLaavvrroovv--KKeerrrryy àà PPaarriiss


